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Article paru dans "Le Figaro" : SoupÃ§ons de conflits d'intÃ©rÃªts sur le marchÃ© des Ã©thylotests

Accessoire obligatoire dans les boÃ®tes Ã gants de toutes les voitures Ã partir de dimanche 1er juillet, l'Ã©thylotest
est-il au cÅ"ur d'une affaire de conflits d'intÃ©rÃªts ? Selon Sud-Ouest , l'association I-Test, qui a convaincu le
gouvernement Fillon en fÃ©vrier dernier de la nÃ©cessitÃ© d'installer cet Ã©quipement dans les vÃ©hicules, et
l'entreprise Contralco qui les fabrique ont en commun un certain Daniel Orgeval. Ce dernier a la double casquette de
salariÃ© de Contralco et prÃ©sident de cette association Ã but non lucratif.

NumÃ©ro un europÃ©en sur le marchÃ© des Ã©thylotests, Contralco dÃ©tient le quasi-monopole en France avec
90% de la production, selon lequipement.fr qui rÃ©vÃ©lait l'affaire dÃ¨s mars. Cette PME de l'HÃ©rault est
Ã©galement le fournisseur officiel de la police et de la gendarmerie qui mobilisait jusqu'alors 35% de son activitÃ©.
Quant Ã l'association I-Test crÃ©Ã©e en juin 2011, elle a rÃ©ussi en huit mois seulement Ã faire transformer sa
proposition en dÃ©cret, publiÃ© le 1er mars dernier au Journal officiel .

Â« C'est du lobbyingÂ »

La Ligue de dÃ©fense des conducteurs (LDC) accuse ainsi I-Test et Contralco de conflits d'intÃ©rÃªts. Â« C'est un
scandaleÂ » pour la secrÃ©taire gÃ©nÃ©rale de la LDC, Christiane Bayard. Â« On aurait pu croire que cette
association regroupait des familles de victimes ou bien des bÃ©nÃ©voles dÃ©sintÃ©ressÃ©s, et l'on dÃ©couvre en
fait que son prÃ©sident n'est autre que le reprÃ©sentant des fabricants d'Ã©thylotests. Ce monsieur a rÃ©ussi un
coup de maÃ®tre en garantissant Ã sa boÃ®te un marchÃ© juteux de plusieurs dizaines de millions d'euros.Â »

Daniel Orgeval, responsable de la formation dans l'entreprise, s'est dÃ©fendu de toute dÃ©marche illÃ©gale. Â«
Nous sommes force de proposition. C'est comme Ã§a qu'il faut l'entendre, a-t-il dÃ©clarÃ© sur Europe 1. Si c'est du
lobbying ? Moi je dis oui. On fait du lobbying pour la sÃ©curitÃ© routiÃ¨re. On fait du lobbying pour les usagers. On
fait du lobbying pour les industriels. Surtout si Ã§a permet de ne pas dÃ©localiser une entreprise franÃ§aise et que
Ã§a permet de crÃ©er des emplois. Eh bien, tant mieux.Â »

Le directeur marketing de Contralco, Guillaume Neau, reconnaÃ®t qu'il ne Â« crache pas sur les consÃ©quences
commerciales du dÃ©cretÂ ». Il se dit par ailleurs victime Â« d'un tissu de mensonges orchestrÃ© par la Ligue de
dÃ©fense des conducteurs, une association obscure qui appelle aux dons, mais qui n'a mÃªme pas dÃ©posÃ© ses
statuts en prÃ©fectureÂ » et envisage de porter plainte pour diffamation.

Pour Chantal Perrichon de la Ligue contre la violence routiÃ¨re, l'Ã©thylotest n'est obligatoire que pour Â« enrichir
ses promoteursÂ ». Â« Ils ont utilisÃ© leur carnet d'adresses et ils ont rÃ©ussi leur coup et ne peuvent que s'en
fÃ©liciter, s'insurge Chantal Perrichon sur Europe 1. Mais les 37 millions de conducteurs obligÃ©s d'acheter un
Ã©thylotest chimique qui ne servira Ã rien, eux, peuvent dÃ©plorer l'incapacitÃ© des pouvoirs publics Ã faire de
bons choix.Â »

L'ancien ministre des Transports Dominique Bussereau a tenu Ã commenter l'affaire dans une dÃ©claration plus
nuancÃ©e. Â« La Ligue de dÃ©fense des conducteurs a beau Ãªtre composÃ©e de gens primaires et
dÃ©sagrÃ©ables, je trouve trÃ¨s choquant que le prÃ©sident de l'association en faveur des Ã©thylotests soit
Ã©galement employÃ© de l'entreprise qui les fabriqueÂ », rapporte Sud-Ouest.

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RÃ©daction Page 2/2

http://ugtg.org/spip.php?article1833

